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 Principales exigences liées à une poursuite d’activité en contexte de crise sanitaire  
 

Soumises désormais aux restrictions prévues par le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020, s’agissant notamment1 des 
conditions de déplacement2 et d’accueil du public dans les « magasins de vente »3, les entreprises se voient tenues, 
également, de mettre en œuvre les exigences énoncées dans le protocole sanitaire, régulièrement mis à jour par les services 
du ministère du travail, dès lors que la poursuite de leurs activités suppose le concours de personnels salariés.  
 
En effet, ces consignes, bien que privées d’une valeur réglementaire propre, « constitue un ensemble de recommandations 
pour la déclinaison matérielle de l'obligation de sécurité de l'employeur » détaillée aux articles L. 4121-1 et suivants du 
code du travail, comme l’a rappelé le Conseil d’Etat dans une décision du 19 octobre dernier (cf. lien suivant).  
 
A cet égard, conjointement aux prescriptions antérieures4, il lui appartiendra donc de s’assurer d’un recours systématique au 
télétravail « pour l’ensemble des activités qui le permettent »5, tout « en veillant au maintien des liens au sein du 
collectif de travail et à la prévention des risques liés à l’isolement ». 
 
1 Outre la généralisation du port de masques, dans un certain nombre d’établissements ou sur décision de l’exploitant (article 27), ainsi que 
lorsque la règle de distanciation sociale ne peut être satisfaite (annexe 1), et dans l’hypothèse d’un arrêté préfectoral pris en considération des  
« circonstances locales » (article 1er), on relèvera, notamment, l’interdiction de tout rassemblement de plus de six personnes dans un lieu 
ouvert au public, exception faite des activités à caractère professionnel (article 3). 
2 Admis pour les seuls motifs listés à l’article 4 du décret, sous réserve d’être munis d’un document « permettant de justifier que le déplacement 
considéré entre dans le champ de l'une de ces exceptions » (la notion, relativement imprécise, semblant renvoyer, a minima, aux modèles 
d’attestation publiés sur le site du ministère de l’intérieur).  
3 Autorisé dans le cas d’un retrait de commandes ou pour les activités limitativement énumérées à l’article 37 du décret, et dans son 
article 40 en ce qui concerne les restaurants ou les débits de boisson. Sachant que, par ailleurs, les prestations effectuées au domicile des 
clients se sont également vues encadrées par les dispositions du décret correctif n°2020-1331 du 2 novembre 2020, avec pour effet d’interdire 
celles qui, « de nature commerciale », ne pourraient être actuellement exercées sur site (ex : coiffure, esthétique, …). 
4 Au premier rang desquelles, la régulation des présences sur site, une limitation des risques de contacts, la mise à disposition de moyens de 
désinfection appropriés, et l’organisation des mesures requises s’agissant de l’assainissement des espaces de travail. 
5 L’identification des missions « télétravaillables » pourra alors être réalisée au moyen des critères proposés par le ministère du travail, 
étant précisé que, s’agissant des publics les plus fragiles, listés par le décret n°2020-1365 du 10 novembre 2020, une mise en activité partielle 
devra être sollicitée par l’employeur, à la demande du salarié et sur la base d’un certificat médical, lorsque ni le télétravail ni les mesures de 
prévention renforcées prévues au 2° de son article 1er (bureau individuel, …) n’apparaissent envisageables. 

 Activité partielle, la réforme est différée au 1er janvier 2021  
 

Annoncée initialement pour le 1er novembre 2020, la réforme du régime dit d’activité partielle a été reportée au 1er janvier 
prochain1, afin de tenir compte des effets du confinement intervenu depuis, avec pour conséquences de ramener, à compter de 
cette date, le montant de :  
 

• l’indemnité versée au salarié, à 60% de sa rémunération brute antérieure pour chaque heure chômée2 ; 

• l’allocation perçue par l’employeur, à 60% de cette somme, soit 36% du salaire brut correspondant3.  
 
Sa durée de bénéfice se verra également réduite à trois mois, renouvelables dans la limite de six mois en tout (douze mois 
jusqu’à présent), et six mois, renouvelables également, dans le cas d’un sinistre ou d’intempéries de caractère exceptionnel4.  
 
1 Cf. décret n°2020-1316 du 30 octobre 2020 et décret n°2020-1319 du 30 octobre 2020. 
2 Contre 70% jusqu’au 31 décembre, exception faite des alternants (cf. newsletter du mois de septembre 2020 : article 3, page 1, note n°3). 
3 Soit un reste à charge pour les entreprises égal à 24% de la rémunération brute, au lieu de 10% en principe jusque-là, le montant 
maximal de la rémunération prise en compte demeurant fixé à 4,5 SMIC, tandis que le niveau minimal de l’allocation bénéficiant à l’entreprise se 
verra réduit à 7,23€ par heure (contre 8,03€/h précédemment). 
4 Etant précisé qu’il ne sera pas tenu compte, alors, de la période d’activité partielle autorisée avant le 1er janvier 2021.  

 Prolongation des « emplois francs » en 2021  
 

Destiné à favoriser le recrutement d’une personne1 résidant 
dans l’un des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV) listé par arrêté ministériel, le dispositif, dit des 
« emplois francs » (cf. lien suivant), mobilisable en principe 
jusqu’au 31 décembre 2020, a été prolongé d’un an, suite à 
la parution du décret n°2020-1278 du 21 octobre 2020. 
 
Le montant de l’aide à laquelle il ouvre droit, établi à 5000€ 
par an, dans la limite de trois ans, en cas d’embauche en CDI, 
ou 2500€ par an, dans la limite de deux ans, pour un CDD 
d’au moins six mois2, a également été revalorisé, et porté, 
s’agissant des « salariés de moins de 26 ans en emploi franc à 
temps complet », à 7000€ ou 5500€, sur la 1ère année 
d’exécution des engagements signés avant le 31 janvier 2021. 
 
1 Sous réserve qu’elle soit inscrite à Pôle emploi, adhérente à un contrat 
de sécurisation professionnelle, ou suivie par une mission locale (cf. 
article 1er du décret n°2019-1471 du 26 décembre 2019). 
2 Exclue dans le cadre d’un contrat d’apprentissage, une situation de 
cumul demeure admise au titre d’un contrat de professionnalisation 
éligible à l’aide exceptionnelle instituée, entre le 1er juillet 2020 et le 28 
février 2021, par le décret n°2020-1084 du 24 août 2020.   
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 Dépistage du Covid 19 en entreprise 
 

Déjà investis d’une mission particulière dans la prévention du 
risque de contamination au sein de leurs entreprises1, les 
employeurs se voient également reconnaitre, désormais, une 
faculté de proposer la réalisation des tests antigéniques2 « à 
ceux de leurs salariés qui sont volontaires », dans la 
dernière version du protocole sanitaire publié par les services 
du ministère du travail. 
 
Il conviendra toutefois que de telles actions se trouvent alors 
« intégralement financées par l’employeur et réalisées 
dans des conditions garantissant la bonne exécution de ces 
tests »3, ainsi que « la stricte préservation du secret 
médical », aucun résultat ne pouvant être, en particulier, 
communiqué « à l’employeur ou à ses préposés. »   
 
1 Notamment au travers d’un relais des messages délivrés par les 
autorités compétentes, du traçage des contacts intervenus en cas de 
détection d’un cluster, et de la mise en œuvre des mesures susceptibles 
de réduire la propagation de l’épidémie. 
2 Comme précisé dans un communiqué de presse du 30 octobre 2020, 
les indications définies à ce stade ne permettant pas d’envisager des 
campagnes de tests sérologiques. 
3 Le communiqué de presse du 30 octobre 2020 spécifiant notamment 
l’identité des personnels habilités à procéder auxdits tests (« médecins, 
infirmiers, etc. »). 

 Modalités de poursuite des activités de formation durant la période de confinement  
 

Autorisés à poursuivre leur activité durant la période de confinement1, les « établissements mentionnés au titre V du livre III de 
la sixième partie du code du travail », dont relèvent les Centres de Formation d’apprentis (CFA)2, devront toutefois 
veiller à limiter l’usage du présentiel aux seules situations pour lesquelles la continuité des enseignements  « ne peut être 
effectuée à distance » de manière satisfaisante (article 35 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020), c’est-à-dire pour les 
personnes les moins qualifiées ou les plus éloignées des outils numériques, et dans le cas où un recours à des plateaux 
techniques apparaitrait nécessaire à l’acquisition des savoirs dispensés, comme indiqué à l’occasion de la dernière mise à jour 
du « questions-réponses » ministériel dédié. 
 
On notera également que ce document :  
 

• rappelle, dans son point n° 4, qu’une situation de mise en activité partielle, n’emportera alors « pas de distinction […] 
entre période en entreprise et période en CFA »3, de sorte que l’indemnité versée à l’apprenti, et son remboursement par 
l’ASP à l’employeur4, devraient demeurer dus pour l’intégralité du temps de travail s’agissant des entreprises contraintes à 
une fermeture administrative ; 

• précise, dans son point n°10, que la fourniture des justificatifs de déplacement mentionnés à l’article 4.II du décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, se voit confiée à l’organisme de formation5. 

 
1 Quel que soit le statut juridique des publics concernés (stagiaires de la formation professionnelle, salariés titulaires d ’un contrat de formation en 
alternance, …).  
2 Les centres de formations d’apprentis étant désormais soumis, comme les autres organismes de formation, aux dispositions du « titre V du livre 
III de la sixième partie du code du travail » (article L. 6231-1 du code du travail).  
3 Cette position, déjà adoptée par les services du ministère du travail le 6 avril dernier, lors du premier épisode de confinement, se trouve ainsi 
renouvelée, et une atténuation notable est dès lors apportée au rapprochement des dispositions de l ’article L. 5122-1 du code du travail 
(s’agissant de la notion d’activité partielle) et L. 6222-24 du code du travail (s’agissant de la qualification donnée au temps de formation en CFA). 
4 Selon les modalités et montants dérogatoires actuellement fixés par l’article 2 de l’ordonnance n°2020-1255 du 14 octobre 2020, prévoyant 
notamment que « l'employeur reçoit une allocation d'activité partielle d'un montant égal à l'indemnité […] versée aux salariés en contrat 
d'apprentissage ou de professionnalisation ». 
5 Une adaptation du modèle de « justificatif de déplacement professionnel », mis en ligne par le ministère de l’intérieur, devrait toutefois  
s’imposer, s’agissant de la référence aux « Nom et prénom de l’employeur ».   

Obligation d’emploi des travailleurs handicapés, ce qui a changé en 2020  
 

Applicable aux entreprises de vingt salariés ou plus (article L. 5212-1 alinéa 1 du code du travail), l’obligation de compter dans 
ses effectifs au moins 6% de personnes appartenant à l’une des catégories listées à l’article L. 5212-13 du code du travail1 
(article L. 5212-2 du code du travail), a été réformée cette année, en particulier s’agissant : 
 

• de la mention du nombre de bénéficiaires présents, dans la déclaration sociale nominative (DSN)2, que doit 
renseigner désormais tout employeur, quel que soit la taille de l’entreprise (article L. 5212-1 alinéa 2 du code du travail) ;  

• du franchissement, sur une période de cinq années consécutives (article L. 130-1 du code de la sécurité sociale), du seuil 
au-delà duquel l’obligation d’emploi s’impose, qui nécessite la prise en compte de l’ensemble des établissements 
existants (article L. 5212-3 du code du travail), et suppose d’être considéré en moyenne sur l’année, depuis le 1er janvier 
2020 (article L. 5212-1 du code du travail) ; 

• la contribution due, au bénéfice de l’AGEFIPH, dans le cas où les exigences prévues à l’article L. 5212-2 du code du travail 
n’auraient pas été satisfaites (article D. 5212-20 du code du travail)3. 

 
Pour en savoir plus : cf. lien suivant   

 
1 Cette prise en compte, au prorata de leur présence en entreprise (article D. 5212-3 alinéa 3 du code du travail), concernera alors :  
• les titulaires d’un contrat de travail, quelles qu’en soient la durée et la nature (article L. 5212-6 du code du travail) ;  
• les stagiaires mentionnés à l’article L. 5212-7 1° du code du travail, ainsi que les personnes effectuant une période de mise en situation en 
milieu professionnel (PMSMP), ou mises à disposition, soit par une entreprise de travail temporaire, soit par un groupement d ’employeurs (article 
L. 5212-7 2° et 3° du code du travail). 
Etant précisé que chaque bénéficiaire âgé d'au moins 50 ans au cours de l’année civile se trouvera comptabilisé selon un coefficient majoré de 
50% (article D. 5212-3 du code du travail).  
2 En principe au moyen de la déclaration du mois de février de l’année suivant la période d’emploi visée (article D. 5212-8 du code du travail), 
soit le 5 ou le 15 mars N+1, selon les cas, reportée toutefois à la déclaration « afférente à la période d'emploi du mois de mai 2021 » 
s’agissant des effectifs présents cette année (cf. article 3 du décret n°2020-1350 du 5 novembre 2020).  
3 Sous réserve des mesures transitoires prévues par le décret n°2019-523 du 27 mai 2019, ainsi que des diverses déductions indiquées à l’article 
D. 5212-23 du code du travail et précisées par le décret n°2020-1350 du 5 novembre 2020.  
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